SANCTION ADMINISTRATIVE COMMUNALE
Contestation
En application de l'article 29 §1er de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales en ce qui concerne les infractions routières pouvant faire l'objet de sanctions administratives communales, le contrevenant fait connaître ses moyens de défense au fonctionnaire sanctionnateur, par envoi ordinaire et dans les trente jours de la notification.

Le contrevenant peut-être entendu dans ce délai, à sa demande, lorsque le montant de l'amende administrative est supérieur à 70 euros.
N° de procès-verbal : 




Plaque d'immatriculation : 
Je soussigné 





 souhaite contester la sanction administrative reprise ci-dessus pour le(s) motif(s) suivant(s) :
Nom : 

Prénom : 

Numéro national : 

Rue :







n°
Code postal :



Localité :
Émail : 
N° GSM : 
Je joins à la présente les éléments suivants afin d'appuyer ma contestation :
•
Copie recto/verso de ma carte d'identité

•


•


•

Fait le : 



Signature :
